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ans cette affaire, un
club de basketball
professionnel a fait

appel à des bénévoles pour
l’accueil et la billetterie lors
des matchs qu'il organisait.
L’URSSAF a contrôlé ces
pratiques au titre des années
2014 à 2016 et a constaté
que des « 𝑖𝑛𝑑𝑒𝑚𝑛𝑖𝑡𝑒𝑠́ 𝑑𝑒𝑑𝑒𝑝́𝑙𝑎𝑐𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 » de 160 à
320 € par match étaient ver-
sées à ces bénévoles à cette
occasion, sans aucun justifi-
catif.

À l’issue de ce contrôle,
l’URSSAF a adressé une
lettre d’observations men-
tionnant une recommanda-
tion pour l’avenir relative à
l'intégration à l'assiette des
cotisations des sommes ver-
sées aux bénévoles affectés
à la billetterie et aux entrées,
en l’absence de justificatifs
de frais de déplacement et
compte tenu de l’existence
d’un lien de subordination.

Le Tribunal judiciaire de
Strasbourg a annulé cette
observation, reprochant à

l’URSSAF une formulation
ambiguë quant à l’existence
du lien de subordination,
laissant planer quant au
risque de requalification de
ces bénévoles en salariés.
Sur appel de l’URSSAF, la
Cour d’appel de Colmar a
infirmé cette décision.

Qualifier une relation de
travail de « bénévolat » ne
suffit pas à écarter les
règles du droit du travail

Elle a d’abord rappelé un
principe fondamental : le bé-
névolat est une activité non
rémunérée. Dès lors, des
sommes versées sans justifi-
catif, même si elles sont pré-
sentées comme des rem-
boursements de frais, consti-
tuent en réalité une rémuné-
ration. Et si ces sommes sont
versées à des personnes
agissant dans un lien de su-
bordination avec le club,
alors elles doivent être sou-
mises à cotisations sociales.

En l'espèce, la cour a relevé
plusieurs indices conver-

gents du lien de subordina-
tion : les bénévoles étaient
affectés à des postes déter-
minés, à des horaires et lieux
imposés, recevaient des
consignes strictes, notam-
ment en matière de sécurité,
et devaient exécuter leurs
missions selon un mode
opératoire défini par le club.
Peu importe, selon la Cour,
qu’ils soient libres d’y
mettre fin à tout moment ou
que le recours au bénévolat
soit reconnu par les disposi-
tions du Code du sport : ces
éléments ne suffisent pas à
exclure le caractère salarial
de la relation.

Cette décision confirme que
le simple fait de qualifier
une relation de travail de 
« bénévolat » ne suffit pas à
écarter les règles du droit du
travail et de la sécurité so-
ciale. Elle souligne la vigi-
lance dont doivent faire
preuve les clubs, notamment
professionnels, souvent ten-
tés d’optimiser leurs charges
par le recours à de supposés
bénévoles, qui peuvent être

requalifiés en salarié.

Pour les structures sportives,
une révision rigoureuse des
pratiques est nécessaire : jus-
tification systématique des
frais, définition claire des
missions, formation des diri-
geants sur les limites du bé-
névolat et, le cas échéant, re-
cours à des contrats de tra-
vail adaptés.

À défaut, le risque de redres-
sement URSSAF, voire de
requalification en contrat de
travail avec toutes ses consé-
quences, demeure bien réel.

Recours au bénévolat dans les clubs sportifs
professionnels : la vigilance s’impose 
Par un arrêt du 15 mai 2025 (n° 21/03730), la chambre sociale de la cour d’appel de
Colmar a confirmé la position de l’URSSAF d’Alsace sur le traitement social des
indemnités versées aux bénévoles dans un club sportif professionnel. Cette décision
illustre une problématique essentielle pour les structures sportives : celle de la frontière
entre bénévolat et salariat.
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